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Un phénomène de plus 
en plus inquiétant

Interdisons Airbnb!

DepuisDepuis la publication de notre dernière étude Le 
phénomène Airbnb : bienfait ou calamité pour les 
locataires en 2016, l’important succès des plateformes 
d’hébergement touristique a bousculé autant les 
milieux de vie que les cadres législatifs. Le cheval de 
bataille idéologique de la multinationale Airbnb et de 
ses concurrentes est l’économie collaborative : « 
partagerpartager » sa résidence à des touristes serait un geste 
altruiste et solidaire. Cependant, on constate dans les 
dernières années que la location touristique représente 
surtout une occasion pour les investisseurs 
immobiliers de rentabiliser davantage leurs avoirs. 
Conséquemment, ce type de location a réduit de façon 
substantielle le parc de logements locatifs dans la 
plupart des villes. plupart des villes. 

Malgré les efforts mis en œuvre par les pouvoirs 
politiques pour baliser les activités de location 
touristique, les mesures en vigueur de par le monde 
n’ont eu, à ce jour, que peu d’effets. Le dispositif de la 
plateforme numérique permet aux ĕrmes comme 
Airbnb de tirer proĕt de la mise en contact de touristes 
avec des hôtes anonymes. Un tel système donne la 
possibilitépossibilité aux exploitants d’hébergement touristique 
de cumuler des revenus de location sans les déclarer au 
ĕsc. « Quand Airbnb a été lancée il y a 10 ans, explique 
Brian Chesky, co-fondateur de l’entreprise, l’idée était 
qu’aucune responsabilité ne soit prise par rapport à ce 
qui arrive sur la plateforme1 ». Parce qu’elles ne se 
considèrent que comme des intermédiaires web, les 
ĕrmesĕrmes comme celle de Brian Chesky n’entendent pas 
nécessairement veiller au respect des obligations 
légales et ĕscales liées à l’offre du service touristique 
qu’elles affichent. L’application des règlementations 
relatives au phénomène reste donc un problème. 
1 Heather Somerville, « Airbnb CEO pledges to take more responsability for impact to housing », Business News, 22 février 2018. 
[https://www.reuters.com/article/us-airbnb-expansion-chesky/airbnb-ceo-pledges-to-take-more-responsibility-for-impact-to-housing-idUSKCN1G708C] 
(consulté le 18 janvier 2019).
2 Augustín Cocola-Gant, « Holiday rentals : the new gentriĕcation battlefront », Sociological Research Online, vol. 21, n°3, août 2016.

Au cours des dernières années, on a vu s’organiser dans 
plusieurs villes une mobilisation autour de l’enjeu de la 
location touristique. Malgré le poids du lobby d’Airbnb 
qui réussit à faire valoir les bienfaits de l’économie 
collaborative auprès des instances politiques et de la 
population, on s’inquiète un peu partout des ravages que 
cause la pratique du « partage » de domicile grandement 
facilitéefacilitée par le dispositif de la plateforme en ligne. À New 
York, on y voit également une menace aux emplois 
syndiqués dans le secteur hôtelier. Dans certaines villes 
européennes, comme à Barcelone, la location touristique 
est devenue le nouveau front de lutte contre la 
gentriĕcation occasionnée par le tourisme2. 

Le gouvernement du Québec a souhaité s’adapter à 
l’émergence de l’économie collaborative et a décidé 
d’autoriser une forme de « partage » de domicile. Pour 
assurer un contrôle plus strict, il a impliqué Revenu 
Québec dans le dossier : depuis l’été 2018, les agents du 
ĕsc sont en charge des inspections et des enquêtes en 
matière d’hébergement touristique. Les arrondissements 
dudu Plateau Mont-Royal et de Ville-Marie ont, quant à 
eux, prévu de nouveaux règlements qui viennent baliser 
sur leur territoire les activités de location touristique 
dans le but de protéger le parc de logements locatifs et 
préserver la vie de quartier. Mais ces efforts demeurent 
selon nous insuffisants parce qu’ils ne parviennent pas à 
contenir le phénomène.

C’est pourquoi le CLPMR défend toujours l’interdiction 
des plateformes d’hébergement non seulement parce que 
leurs activités nuisent aux locataires, mais aussi parce 
qu’elles contribuent à la marchandisation du logement et 
à la dégradation des milieux de vie. Notre position a été
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adoptée par deux acteurs importants de la lutte pour le 
droit au logement, soit le Front d’action populaire en 
réaménagement urbain (FRAPRU) et le Regroupement 
des comités logement et associations de locataires du 
Québec (RCLALQ). Qui plus est, l’interdiction est une 
mesure désormais envisagée ailleurs dans le monde 
pour protéger les milieux de vie et préserver l’offre de 
logementslogements locatifs de même que les milieux de travail 
syndiqué.

Dans la présente recherche, nous faisons le point sur les 
nouvelles mesures d’encadrement en vigueur au 
Québec, à Montréal, et plus particulièrement sur le 
Plateau Mont-Royal. L’idée est de démêler la situation, 
de voir qui sont les bénéĕciaires de ces règlementations, 
et quels effets elles ont sur la vie des locataires et des 
personnes résidentes. Nous présentons également les 
luttesluttes qui s’organisent dans différentes villes contre 
Airbnb et ses concurrentes.

3 Anaïs Cherif, « Comment Airbnb veut rester rentable », La Tribune, 31 janvier 2018. 
[https://www.latribune.fr/technos-medias/comment-airbnb-veut-rester-rentable-766524.html] (consulté le 8 janvier 2019).



Portrait des quartiers centraux de Montréal 
Le Plateau Mont-Royal : 
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Sur le Plateau Mont-Royal, la location touristique est un 
marché extrêmement alléchant pour les investisseurs 
immobiliers. Ce quartier vivant, bien desservi par le 
transport en commun, traversé de pistes cyclables et 
rempli de beaux parcs, de cafés, de bars et d’attractions à 
proximité est très prisé par les touristes qui souhaitent 
vivre une expérience locale et urbaine hors des circuits 
traditionnels.traditionnels. Dans les dernières années, on a vu ce 
quartier se gentriĕer rapidement et écarter du même 
coup les populations vulnérables et les locataires de 
longue date qui étaient restés à l’abri des hausses de 
loyer. En plus de réduire l’offre locative à long terme, la 
location touristique fait grimper les valeurs foncières et 
provoque une augmentation du prix des loyers que de 
moinsmoins en moins de gens sont en mesure d’assumer. Les 
familles, les commerçants et les petits propriétaires 
vivent cette pression. Pour eux, le phénomène Airbnb 

4 Ces données sur les taux d’inoccupation proviennent des statistiques les plus récentes sur les marchés locatifs urbains et ruraux du Canada produites par la 
Société canadienne d’hypothèque et de logement. Voir « Données sur le marché locatif », Société canadienne d’hypothèque et de logement, 30 mai 2018. 
[https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/data-and-research/data-tables/rental-market] (consulté de 8 janvier 2019).
5 5 Les statistiques utilisées dans cette section ont été produites par le professeur d’urbanisme à l’Université McGill David Wachsmuth et son équipe. Les 
chercheurs et chercheuses ont travaillé à partir des données récoltées par la ĕrme de consultation AIRDNA sur les activités de location qui ont lieu sur la 
plateforme Airbnb.

compromet indéniablement l’accès au logement. Nous 
estimons à 5% la portion du parc locatif du Plateau 
Mont-Royal perdue au proĕt de la location aux touristes. 
Les statistiques dévoilent que les logements entiers sur 
Airbnb sont résolument les investissements les plus 
proĕtables. Ce constat est d’autant plus alarmant quand 
on considère que le taux d’inoccupation pour le Plateau 
Mont-RoyalMont-Royal est de 1,5 % et de 0,2 %4  pour les grands 
logements (3 chambres ou plus). 

L’offre locative affichée sur Airbnb est hautement 
concentrée dans le centre de la ville. Plus de la moitié des 
annonces montréalaises est localisée sur le Plateau 
Mont-Royal et à Ville-Marie. Dans ces deux 
arrondissements, le nombre d’annonces actives de même 
que les revenus d’hôte générés par ces activités 
continuent de croître. 
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Les statistiques montrent que la croissance des revenus  
générés par la location faite à partir d’Airbnb est plus 
rapide que la croissance du nombre d’annonces 
affichées sur la plateforme. 

CeciCeci indique qu’il est possible de tirer encore plus 
d’argent des annonces déjà existantes en haussant le prix 
et le nombre de nuitée louées pour un même logement. 
Or plus la location d’un logement à des touristes est 
rentable et intensive, plus le risque qu’il soit converti à 
temps plein en résidence de tourisme est grand. 
L’investisseur qui veut tirer le maximum de proĕt de son 
capitalcapital immobilier par Airbnb doit à l’évidence 
soustraire ses logements du marché locatif traditionnel, 
les rendre le plus possible disponibles à la location 
touristique et augmenter le prix à la nuitée.  

À Montréal, de même que sur le Plateau Mont-Royal et 
dans Ville-Marie, la grande majorité des annonces sur 
Airbnb offre des logements entiers, ce qui représente  

presque la totalité des revenus d’hôte. Ces données 
prouvent que ce type d’hébergement touristique qui est 
devenu en quelques années une mine d’or pour les 
investisseurs immobiliers, comporte une réelle menace 
pour le parc de logements locatifs, une menace assez 
importante pour que Québec et les pouvoirs municipaux 
s’y attardent.
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L’encadrement d’Airbnb au Québec

La Loi 67 adoptée en décembre 2015 par Québec6  
modiĕe la Loi sur les établissements d’hébergement 
touristique aĕn d’améliorer l’encadrement de ce secteur. 
Elle spéciĕe les conditions d’exploitation d’un 
établissement touristique aĕn que les hôtes qui rendent 
publiques des offres de location sur un site comme 
Airbnb de manière régulière soient contraints de se plier 
à à la règlementation en matière d’hébergement 
touristique, de payer les taxes nécessaires et de détenir 
une attestation de classiĕcation7. Cette loi prévoit un 
plus grand nombre d’inspecteurs au ministère du 
Tourisme et renforce leur pouvoir d’enquête. Elle 
prévoit également des amendes plus élevées en cas 
d’infraction. 

En pratique, la Loi 67 a eu peu d’effets. Le nombre 
d’annonces illégales en ligne n’a pas diminué et 
seulement 0,4 % des 10 000 annonces affichées sur le site 
d’Airbnb à Montréal, soit 40 annonces, ont été validées 
par le ministère du Tourisme8. La collaboration entre les 
municipalités et Québec s’avère défaillante et les 
ressources insuffisantes pour assurer un contrôle de 
l’hébergementl’hébergement touristique9. Alors que ce secteur est une 
compétence provinciale et l’application du règlement de 
zonage une compétence municipale, les différents 
pouvoirs se lancent la balle quant à la prise en charge du 
phénomène Airbnb. 

6 Le projet de loi nº 67 adopté en 2015 s’intitule Loi visant principalement à améliorer l’encadrement de l’hébergement touristique et à déĕnir une nouvelle 
gouvernance en ce qui a trait à la promotion internationale.
7 L’attestation de classiĕcation fait office de permis d’exploitation d’établissement d’hébergement ; elle est délivrée par la Corporation de l’industrie 
touristique du Québec (CITQ).
8 8 Cette statistique produite par Radio-Canada est extraite des données obtenues par une demande d’accès à l’information. Voir l’article « La loi anti-Airbnb a 
peu d’effets », Radio-Canada, 27 avril 2017. 
[https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1030589/la-loi-anti-airbnb-a-peu-effet-logements-location-quebec-montreal] (consulté le 8 janvier 2019).
9 Marianne Giguère, alors conseillère d’arrondissement sur le Plateau Mont-Royal en 2016, déplorait la confusion entourant les responsabilités et les 
ressources des différents pouvoirs. Voir Anicée Lejeune, « Des logements Airbnb où s’entassent des dizaines de personnes », Journal Métro, 23 juin 2016. 
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Le critère de la 
résidence principale
EnEn août 2018, le gouvernement du Québec apporte une 
modiĕcation aux conditions de détention du permis 
délivré par la Corporation de l’industrie touristique du 
Québec (CITQ)10. L’idée est de distinguer ce qu’on 
appelle l’« économie collaborative » de l’activité 
commerciale dans le secteur de l’hébergement 
touristique11. Il devient légal pour une personne d’offrir 
sasa résidence principale à des gens de passage contre 
rémunération sans la détention de l’attestation de 
classiĕcation de résidence de tourisme. La loi précise 
que la pratique de l’hébergement collaboratif n’exempte 
toutefois pas les gens qui la pratiquent de percevoir la 
TPS et la TVQ et de se conformer aux différentes 
règlementations municipales en vigueur dans les villes 
etet arrondissements. Il est également nécessaire pour la 
personne qui vit en copropriété de vériĕer si son 
syndicat permet une telle pratique.

Le code civil du Québec déĕnit à l’article 1991 la 
résidence d’une personne comme « le lieu où elle 
demeure de façon habituelle » et spéciĕe qu’« en cas de 
pluralité de résidences, on considère, pour 
établissement du domicile, celle qui a le caractère 
principal ». Une personne peut offrir en location sur une 
plateforme comme Airbnb son domicile lorsque qu’elle 
s’absentes’absente ou part en voyage, par exemple. Il faut 
cependant que cette résidence soit normalement habitée 
par la personne qui souhaite faire de la location 
touristique. Toutefois, si cette offre devient récurrente, 
l’hôte qui l’affiche doit se procurer l’attestation de 
classiĕcation de la CITQ.

10 La CITQ est chargée de délivrer les attestations de classiĕcation pour les établissements d’hébergement.
11 La mise à jour du guide découle précisément de la volonté du ministère du Tourisme de déĕnir cette distinction. À ce sujet, voir l’annonce faite par le 
ministère du Tourisme en juillet 2018 : Gouvernement du Québec, « Encadrement de l’hébergement touristique – Le gouvernement du Québec s’adapte aux 
nouvelles réalités de l’économie collaborative en matière d’hébergement touristique », Fil d’information, 31 juillet 2018. 
[http://www.ĕl-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?aiguillage=diffuseurs&listeDiff=44&type=1&idArticle=2607318362] (consulté le 8 janvier 2019).
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Une pratique profitable 
aux propriétaires

Un propriétaire qui possède plusieurs logements ou un 
locataire qui détient plusieurs baux n’est autorisé à 
exploiter une résidence de tourisme sans permis de la 
CITQ que dans le lieu où il est domicilié. Avec cet 
ajustement de la Loi 67, on fait désormais la distinction 
entre la location occasionnelle de sa demeure et la 
location commerciale de résidences de tourisme. Bien 
qu’ellesqu’elles facilitent la location de sa maison à des 
touristes, les plateformes comme Airbnb permettent 
aussi la diffusion à grande échelle d’offres 
d’hébergement touristique. D’un côté, le 
gouvernement du Québec veut s’adapter à la réalité de 
l’hébergement collaboratif et reconnaître ses bienfaits ; 
de l’autre, il veut soumettre au processus d’attestation 
l’exploitationl’exploitation à des ĕns touristiques d’unité 
d’habitation dont la vocation est initialement 
résidentielle. Désormais, il y a donc deux volets à 
la Loi 67.

À qui proĕte l’hébergement collaboratif ? Les bienfaits 
de cette pratique légalisée par Québec sont-ils 
accessibles à toutes et à tous? La personne locataire qui 
souhaite offrir en location sa résidence et en tirer un 
revenu d’appoint peut facilement en faire la publicité 
sur une plateforme comme Airbnb. Cependant, si cette 
personne veut être conforme d’un point de vue légal, 
elleelle doit obtenir le consentement du propriétaire du 
logement qu’elle habite. Québec inclut cette précision 
dans le guide d’interprétation de la Loi 67.

Sans l’accord du propriétaire, celui-ci peut ouvrir un 
dossier à la Régie du logement et se rapporter à l’article 
1870 du Code civil du Québec qui spéciĕe qu’une 

personne locataire ne peut sous-louer le bien loué que 
si elle avise le locateur et obtient son consentement. La 
jurisprudence à cet effet montre qu’il est facile de 
prouver qu’il y a non-respect des obligations de la part 
du locataire et de faire cesser les activités menées sans 
l’autorisation du propriétaire, et même d’obtenir la 
résiliation du bail.

EnEn somme, la forme d’économie collaborative permise 
dans le secteur de l’hébergement touristique par 
Québec n’est pas accessible aux locataires. Est-il 
vraiment envisageable qu’un propriétaire consente 
tout bonnement à assumer les risques encourus par les 
activités d’hébergement touristique d’un locataire 
menées dans un de ses logements? Il est curieux que 
QuébecQuébec ait le souci de considérer les locataires comme 
de potentiels bénéĕciaires de l’hébergement 
collaboratif alors que le Code civil ne leur permet pas 
de faire un tel usage d’un bien immobilier qui n’est pas 
le leur. 

Dans les médias, c’est d’ailleurs la classe moyenne 
propriétaire que met de l’avant Airbnb. D’après la 
multinationale, « partager » sa maison est un moyen 
d’obtenir un revenu d’appoint qui permet aux gens 
peinant à joindre les deux bouts de rester chez eux et 
de faciliter le paiement de leur hypothèque. En faisant 
valoir ce bienfait, Airbnb évite de reconnaître que sa 
plateformeplateforme offre la possibilité à des spéculateurs 
immobiliers de faire beaucoup plus d’argent avec la 
location touristique qu’avec la location traditionnelle. 
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Une loi qui complique 
la conformité

Airbnb perçoit une taxe 

AvecAvec les plateformes comme celle d’Airbnb, il est 
possible pour n’importe qui d’afficher et de rendre 
publique une offre de location. Pour encadrer cette 
pratique, Québec établit dans la première version de la 
Loi 67 que la publicité répétée d’une offre de location est 
désormais une condition d’exploitation d’hébergement 
touristique. Dans ce cas, l’hôte doit détenir le permis 
d’hébergementd’hébergement adéquat sans quoi son offre en ligne n’est 
pas légale. Les locations ponctuelles faites, par exemple, 
lors d’un festival ou d’un événement touristique, ou 
encore lorsqu’une personne s’absente de son domicile, 
sont donc exemptées. La publicité de telles offres doit 
évidemment préciser que celles-ci ne sont pas régulières, 
qu’elles ne sont disponibles que lors de périodes ĕxes et 
déterminées. déterminées. 

Cependant, un Ęou demeure quant à l’interprétation de 
la notion de régularité. Une offre est-elle considérée 
comme régulière à partir du moment où elle est affichée 
une seconde fois lors d’une même année? Aurait-on le 
droit d’afficher une offre sur un site comme Airbnb 
qu’une seule fois par année? Si la régularité d’une offre 
ne se calcule pas en nombre de jours, est-il possible de 
publierpublier une offre qui s’étale sur plusieurs semaines, voire 
plusieurs mois? S’il est possible d’afficher sans 
restriction des annonces sur les plateformes 
d’hébergement, comment fait-on pour vériĕer cette 
condition?

La modiĕcation apportée à la Loi 67 durant l’été 2018 
vient compliquer les choses parce qu’elle prévoit une 
autre exemption : l’hébergement qui a lieu 
occasionnellement dans la résidence principale. 

Or, Québec n’a prévu aucun processus d’enregistrement 
des hôtes qui permettrait d’identiĕer les offres autorisées 
sans attestation de classiĕcation. Le système des 
plateformes ne prévoit rien à cet effet non plus. Sur ces 
sites web, il n’est donc pas possible de distinguer les 
offres d’hébergement collaboratif des offres 
d’hébergement touristique liées à une pratique 
commerciale.commerciale. La confusion qui entoure cette exemption 
ouvre nécessairement la porte à la non-conformité.

Face à la pression du milieu hôtelier qui réclame l’équité 
ĕscale, le gouvernement du Québec et Airbnb, le plus 
gros joueur dans le secteur des plateformes de location 
touristique, conviennent d’une entente : la 
multinationale percevra elle-même une taxe sur 
l’hébergement de 3,5 % par nuitée. Ce montant est 
ajouté à la facture des particuliers qui effectuent des 
locationslocations sur son site web. Airbnb est tenue d’accumuler 
ces sommes et de les remettre à chaque trimestre à 
Revenu Québec qui les injecte dans l’industrie 
touristique québécoise. Julie Boulet, alors ministre du 
Tourisme, a déclaré au moment de la conĕrmation de 
l’entente que celle-ci « permettra d’adapter la ĕscalité à 
la nouvelle économie collaborative et numérique »12. 

Les personnes qui annoncent leur offre de location 
uniquement sur Airbnb ne sont donc pas tenues de 
s’inscrire au ĕchier de la taxe d’hébergement. Or, avant 
la conclusion de cette entente, toute personne 
exploitante d’hébergement touristique devait s’inscrire 
et percevoir la taxe. En laissant à Airbnb la tâche de 
prélever ces montants sur les transactions, Québec évite 
dede collecter les données personnelles des hôtes qui 
publient des offres sur son site web. En ce sens, cette 
mesure ĕscale ne règle en rien la question de 
l’hébergement touristique illégal. 

12 Revenu Québec, « Entente entre le gouvernement du Québec et Airbnb : une première canadienne », Salle de presse, 29 août 2017. 
[ https://www.revenuquebec.ca/fr/salle-de-presse/communiques-de-presse/details/113340/2017-08-29/ ] (consulté le 20 novembre 2018).
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Transfert de pouvoirs à 
Revenu Québec

Une jurisprudence qui 
ne change pas 

Airbnb et les autres plateformes sont réticentes à 
partager les données sur les hôtes parce que l’expansion 
de leurs activités serait limitée par une application 
rigoureuse des lois. S’il était possible pour Québec de 
récolter les noms des hôtes et les adresses des unités 
d’hébergement, la Loi 67 pourrait être appliquée de 
manière beaucoup plus systématique.

Durant l’été 2018, le gouvernement du Québec a adopté Durant l’été 2018, le gouvernement du Québec a adopté 
le projet de loi 15013 qui prévoit, entre autres, le transfert 
des pouvoirs d’inspection et d’enquête en matière 
d’hébergement touristique à Revenu Québec. Une 
équipe de 25 inspecteurs et de deux procureurs de 
Revenu Québec a le mandat d’appliquer la Loi sur les 
établissements d’hébergement touristique et les 
dispositionsdispositions pénales en cas d’infraction. Le but est de 
lutter plus activement contre l’hébergement touristique 
illégal et de s’assurer que les personnes exploitantes 
respectent leurs obligations ĕscales.

Geneviève Laurier, porte-parole de Revenu Québec, 
précise que le ministère a mené durant l’été 2018 « une 
campagne pour sensibiliser les gens quant aux 
obligations ĕscales des exploitants d’hébergement 
touristique et au fait que ce ministère est maintenant en 
charge des inspections »14. « La tâche de Revenu Québec, 
souligne-t-elle, est de s’assurer que soit bien indiquée la 
classiĕcation,classiĕcation, et que soit respectées la facturation et les 
règlementations, notamment de voir à ce que 
l’exploitant soit inscrit au ĕchier des taxes. » Lors de ce 
blitz, Revenu Québec a donné des avertissements par 

rapport au respect de la classiĕcation touristique. La 
porte-parole nous explique qu’il est possible de 
dénoncer à Revenu Québec une personne s’il y a lieu de 
croire qu’elle mène des activités commerciales sans 
permis. Les agents ont aussi la tâche de vériĕer si 
l’attestation de classiĕcation est conforme et si les 
activités commerciales des exploitants d’hébergement 
touristiquetouristique respectent le zonage municipal. Comme les 
informations recueillies sont conĕdentielles, il n’y a pas 
de suivi auprès des personnes qui portent plainte et les 
enquêtes deviennent publiques que lorsqu’il y a des 
accusations.

Nous avons cherché à obtenir davantage d’informations 
à propos des procédures d’inspection et d’enquête sans 
réussir à parler à une personne qui soit en mesure de 
nous en expliquer les détails. Il semble que Québec n’ait 
pas encore remis de constat d’infraction et que leurs 
agents se limitent pour l’instant à remettre des 
avertissements.

ÀÀ la Régie du logement, la jurisprudence accumulée 
concernant l’hébergement touristique de type Airbnb 
témoigne de la facilité pour un propriétaire de prouver 
qu’un locataire qui loue son logement sur de courtes 
périodes lui cause un préjudice sérieux. Dans la plupart 
des cas, la cause des propriétaires est rapidement 
entendue et l’éviction est bien souvent immédiate15.

ÀÀ l’inverse, il n’est pas aussi facile pour un locataire de 
faire cesser les activités de location touristique menées 
dans son voisinage. C’est qu’il faut démontrer que 
celles-ci nuisent à la jouissance paisible des lieux,  

13 Le projet de loi n° 150 s’intitule Loi visant l’amélioration des performances de la Société de l’assurance automobile du Québec, favorisant un meilleur 
encadrement de l’économie numérique en matière de commerce électronique, de transport rémunéré de personnes et d’hébergement touristique et 
modiĕant diverses dispositions législatives. 
14 Propos tirés d’un échange téléphonique avec Geneviève Laurier datant du 23 octobre 2018.
15 Habituellement, ce sont les articles 1856, 1870 et 1871 du Code civil du Québec qui sont utilisés par les propriétaires dans ce genre de situation. 
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Des locataires 
mis à mal
Un business 
extrêmement lucratif

une tâche qui s’avère complexe. Par exemple, pour 
prouver que le va-et-vient continuel et le bruit des fêtes 
troublent la vie du locataire, il faut recueillir des 
témoignages, ou encore mesurer le volume des sons 
dérangeants. Établir les bases d’un vivre ensemble n’est 
pas possible, dans ce genre de situation, parce que les 
touristes ne sont que des voisins de passage. 
L’insuffisanceL’insuffisance des recours tout autant que la longueur 
des délais à la Régie du logement dissuadent même les 
locataires les plus motivés. Bien que les plaintes à ce 
sujet affluent au CLPMR et à l’arrondissement, les 
propriétaires délinquants s’en sortent relativement bien 
au tribunal.

L’hébergement touristique est clairement plus rentable 
que la location traditionnelle. Un propriétaire peut 
décider de hausser le prix d’une nuitée dans un 
logement bien situé, durant l’été par exemple, lors d’un 
festival, alors que l’affluence touristique est décuplée. À 
l’occasion du Grand prix de Montréal de 2017, on a vu 
plusieurs logements entiers sur le Plateau Mont-Royal 
offertsofferts à 3 000 $ la nuitée et même un à 10 000 $16. Il n’est 
pas surprenant que l’expulsion de locataires soit souvent 
envisagée par les propriétaires qui perçoivent des loyers 
qu’ils jugent trop bas.

L’hébergement touristique de type Airbnb et la logique 
de rentabilité qui sous-tend son expansion transforment 
la ville parce qu’ils favorisent les inégalités urbaines. En 

chassantchassant les locataires des quartiers centraux comme le 
Plateau Mont-Royal et Ville-Marie, on refoule dans les 
périphéries non seulement les populations vulnérables et 
celles à faibles revenus, mais aussi les familles qui n’ont 
pas les moyens de payer des loyers trop élevés. 
Autrement dit, la location touristique prive ces 
populations de la possibilité de participer à la vie urbaine 
etet de s’approprier collectivement cet espace. Le 
géographe David Harvey constate à juste titre que « la 
qualité de vie urbaine est devenue une marchandise 
destinée à ceux qui ont de l’argent »17.

16 Stéphane Desjardins, « Il se fait beaucoup d’argent avec Airbnb sur le Plateau », Pamplemousse, [en ligne]. 1er août 2017 
[https://plateau.pamplemousse.ca/2017/08/se-beaucoup-dargent-Airbnb-plateau/] (consulté le 10 janvier 2019).
17 David Harvey. 2015 [2012]. Villes rebelles, Paris : Buchet-Chastel, p. 45.
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Nous avons rencontré plusieurs locataires18 qui ont subi 
de la pression de manière plus ou moins insidieuse pour 
qu’ils quittent leur logement aĕn de permettre aux 
propriétaires de faire de la location touristique.

DansDans l’immeuble de huit logements où vit Robert depuis 
20 ans, il n’y a plus que lui et un autre locataire qui y 
résident. Le propriétaire qui a acquis le bâtiment il y a 
deux ans reprend systématiquement les logements 
lorsque les locataires quittent pour les rénover de a à z et 
les convertir en appartements luxueux pour touristes. Le 
propriétaire en question possède un commerce qui 
fabriquefabrique une spécialité culinaire pour laquelle Montréal 
est reconnue et qui est devenue une attraction 
touristique : des bagels. Les appartements pour touristes 
qu’il aménage sont situés tout près de ce commerce, ce 
qui en augmente l’achalandage. En décrivant l’étendue 
des acquisitions immobilières de son propriétaire, 
Robert constate que celui-ci « est en train d’avoir tout le 
coincoin ». Visiblement, l’objectif est de convertir tous les 
logements de l’immeuble en résidences pour les 
touristes. « Le propriétaire attend juste que je m’en aille 
ainsi que l’autre locataire », présume Robert qui a appris 
que le coût à la nuitée des appartements rénovés est de 
160 $.

Le propriétaire en question semble savoir que ses 
activités d’hébergement sont illégales sans les permis 
obligatoires. C’est sans doute pour cette raison qu’il ne 
lui met pas directement la pression pour quitter. 
Cependant, depuis ces deux dernières années, la vie 
dans l’immeuble n’est plus du tout la même. « Avant, je 
connaissais tout le monde dans le bloc, on vivait entre 

amis, et on partageait tout, on avait une cour 
commune», se rappelle-t-il. Depuis l’arrivée des 
touristes dans l’immeuble, Robert explique que le 
propriétaire a divisé l’espace en plusieurs petites cours 
privées pour accommoder les touristes. La partie de la 
cour qui reste est désormais utilisée comme 
stationnement par les gens de passage qui arrivent en 
voiture.voiture. « C’est sûr que moi, je ne connais plus mes 
voisins et voisines, déplore-t-il. Le sentiment de sécurité 
est moins là. »

Robert est aussi dérangé régulièrement par les touristes 
qui louent des appartements dans l’immeuble en face de 
chez lui. À plusieurs reprises, son voisin et lui ont appelé 
la police pour se plaindre du tapage sans que la situation 
ne change. Il nous conĕrme que sa qualité de vie a 
beaucoup diminué depuis l’essor de la location 
touristique dans son quartier. Locataire de longue date à 
lala même adresse, ce qui l’attend est un véritable 
déracinement. C’est sa manière d’habiter la ville qui lui 
sera enlevée. « Je travaille dans le Centre-sud et j’ai choisi 
d’habiter sur le Plateau pour aller à pied à mon travail. Ça 
ne me tente pas de déménager ailleurs. C’est mon 
exercice de la journée : une heure de marche à chaque 
jour, c’est important pour moi. » 

La veille de Noël 2017, Émile et Elena qui habitent un 
immeuble de 9 logements situé sur une artère 
commerciale du Plateau Mont-Royal reçoivent la visite 
du nouveau propriétaire qui leur annonce son intention 
de mettre ĕn au bail et qu’ils ont jusqu’à la ĕn juin pour 
quitter leur appartement. Le lendemain, ils reçoivent une 
lettre déposée par un huissier signalant que leur éviction 

18 Par souci de conĕdentialité, nous avons donné des noms ĕctifs aux locataires.
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a pour raison un changement d’affectation : de 
résidentiel, l’immeuble deviendra commercial. En 
cherchant à obtenir des renseignements à propos de la 
situation, ils apprennent par une voisine que le 
propriétaire a le projet d’utiliser les appartements pour 
faire de la location touristique. 

S’étantS’étant informés à propos du zonage, Émile, Elena et 
d’autres locataires mobilisés sont rassurés : ils constatent 
que l’usage commercial du bâtiment n’est permis qu’au 
rez-de-chaussée. Ils ouvrent donc un dossier à la Régie 
du logement pour contester l’éviction. L’audience 
prévue en avril est reportée au mois suivant. Il semble 
que le propriétaire ne détenait pas encore le permis 
municipalmunicipal qui lui permettrait de justiĕer le changement 
d’affectation des logements en résidences touristiques. 
Ce report lui fera gagner du temps aĕn d’obtenir les 
documents nécessaires pour que son projet de 
conversion aille de l’avant. 

Entre-temps, le propriétaire réussit à convaincre 
certains locataires d’accepter des sommes d’argent en 
échange de leur départ. L’immeuble devient un véritable 
chantier de construction. Les désagréments nuisent 
considérablement à la vie des résidents et résidentes. Du 
matin au soir, le bruit et le va-et-vient sont constants et 
les travaux occasionnent souvent des coupures 
d’électricitéd’électricité et de chauffage. Le propriétaire qui 
visiblement ne craint pas que le jugement à la Régie lui 
soit défavorable adapte peu à peu l’immeuble aux 
besoins de l’hébergement touristique sans égard aux 

habitants de l’immeuble. Émile raconte 
qu’unequ’une nouvelle porte d’entrée a été posée et que Poste 
Canada n’a plus accès aux boîtes aux lettres des 
locataires. Le nouveau système de sonnette est 
exclusivement réservé aux résidences de tourisme déjà 
aménagées dans le bâtiment. Émile est conscient que la 
location à des touristes d’appartements luxueux tout 
meublés est une véritable mine d’or pour les 
investisseurs.investisseurs. Il précise d’ailleurs que ce ne sont pas les 
seules résidences de tourisme sur cette rue et que ce 
propriétaire a acheté plusieurs immeubles aux alentours 
dernièrement.

Lors de la deuxième audience à la Régie du logement, 
l’opposition au changement d’affectation est rejetée par 
la régisseuse : Émile, Elena et leurs voisins mobilisés sont 
sous le choc. Pour la première fois, un propriétaire du 
Plateau Mont-Royal réussit à expulser au moyen d’un 
outil légal tous les locataires d’un immeuble dans le but 
de le convertir pour y faire de la location de courte durée. 
LaLa Régie a reconnu le motif de l’éviction : l’usage de 
résidence de tourisme transforme bel et bien la vocation 
des logements, car ceux-ci sont retirés du marché locatif 
traditionnel. Or, cet usage spéciĕque est autorisé dans la 
catégorie du zonage « habitation » H.7 qui correspond à 
celle de l’immeuble en question. Ce changement de 
destination ne contrevient conséquemment pas au 
règlementrèglement d’urbanisme de l’arrondissement. C’est donc 
dire qu’en vertu de ce zonage, il est possible d’implanter 
des résidences de tourisme et de déloger légalement des 
locataires en modiĕant la vocation des logements.

19 « Le centre-ville de Montréal resserre ses règles pour limiter la location touristique », Radio-Canada, 12 juin 2018. 
[https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1106630/Airbnb-centre-ville-montreal-regles-location-touristique] (consulté le 20 novembre 2018).
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L’arrondissement du 
Plateau Mont-Royal réagit 

Une locataire découragée

Le groupe de locataires a décidé d’en appeler de cette 
décision, mais la cause a été rejetée par la Cour du 
Québec. Émile considère que la question des évictions 
liées à la location de courte durée est d’intérêt public et 
qu’il faut se mobiliser contre ces abus. En juin 2017, un 
cas similaire avait été rapporté dans les médias : six 
appartements d’un immeuble sur le boulevard 
Saint-LaurentSaint-Laurent dans le Mile-End avaient été vidés de ses 
locataires pour un changement d’affectation . Richard 
Ryan, conseiller de ville du district du Mile-End, a 
déclaré que, de janvier 2018 à juin 2018, 
l’arrondissement du Plateau Mont-Royal a reçu 17 
demandes pour l’obtention d’un certiĕcat d’occupation, 
le permis municipal nécessaire à l’exploitation 
d’hébergementd’hébergement touristique. Cela représente 233 
logements qui seront retirés du parc locatif et autant, 
sinon plus, de personnes délogées.20 

Lorsque nous l’avons rencontré en 2016, Richard Ryan 
nous avait conĕrmé que sa priorité était la protection du 
parc de logements locatifs, un objectif bien différent de 
celui de la Loi 67 qui ne touche qu’à la régulation du 
secteur touristique. Le conseiller s’inquiétait que la 
collaboration entre les inspecteurs du ministère du 
Tourisme et l’arrondissement ne soit pas efficace 
puisquepuisque le cadre d’intervention respectif de ces instances 
est très différent. Il était d’avis que la ville devait agir 
pour limiter l’implantation de ce type d’hébergement 
sur son territoire et répondre aux besoins spéciĕques 
des arrondissements. L’aggravation de la situation a 
cependant sonné l’alarme chez les élus du Plateau 
Mont-Royal.

À l’automne 2018, le Plateau Mont-Royal dépose une 
modiĕcation au règlement d’urbanisme21 qui limite 
spéciĕquement l’exploitation de résidences de tourisme 
à deux secteurs déjà zonés commerciaux : Saint-Laurent, 
entre Sherbrooke et Mont-Royal, et Saint-Denis, entre 
Sherbrooke et Gilford. Il est prévu que les personnes qui 
possèdent un permis émis avant le moratoire préservent 
leurleur droit acquis. La mesure entrée en vigueur depuis 
janvier 2019 stipule également l’interdiction du 
changement de vocation des immeubles de plus de six 
étages sur Saint-Laurent.

Richard Ryan souligne que ce règlement réduit 
d’environ 90 % la possibilité d’utiliser des logements du 
Plateau Mont-Royal pour faire de la location touristique. 
Il est d’avis que cette modiĕcation du règlement 
d’urbanisme à laquelle s’ajoute le pouvoir d’enquête de 
Revenu Québec qui est plus grand et dissuasif que celui 
du ministère du Tourisme contribueront à « stopper 
l’hémorragiel’hémorragie » sur le Plateau Mont-Royal. Il incite les 
résidents et résidentes de l’arrondissement à dénoncer 
les activités suspectes de location de courte durée.

Depuis près de deux ans, Sylvie remarque qu’un 
logement partageant avec le sien la même ruelle accueille 
durant l’automne et l’hiver des étudiants, et durant l’été 
des groupes de fêtards. Les désagréments causés pendant 
la saison estivale nuisent énormément à sa qualité de vie: 
cris, bruit excessif jusqu’aux petites heures du matin, 
déchets qui s’accumulent sur la rue. En menant sa petite 
enquête,enquête, Sylvie trouve le logement offert sur Airbnb. Il 
s’agit d’un immense appartement luxueux pouvant 
recevoir huit voyageurs. Elle nous conĕe que la situation 
l’a amenée à déménager. S’étant entretenue avec les 

20 Mathias Maréchal, « Airbnb : une faille dans la loi permet l’éviction des locataires », Journal Métro, 29 juin 2017. 
[http://journalmetro.com/actualites/montreal/1162084/Airbnb-une-faille-a-la-loi-permet-leviction-des-locataires/] (consulté le 10 décembre 2018).
21 Vous pouvez consultez la proposition de modiĕcation du règlement d’urbanisme à cette adresse : 
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/ARROND_PMR_FR/MEDIA/DOCUMENTS/20181023_R%C8GLEMENT2018-06.PDF.
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locataires qui habitent au-dessus de la résidence 
touristique illégale en question, elle a appris qu’ils ont, 
eux aussi, quitté pour cette raison. 

SylvieSylvie est au courant que la modiĕcation du règlement 
d’urbanisme limite désormais l’usage de résidence 
touristique à deux secteurs. Or, l’hébergement 
touristique qui la dérange est justement situé dans l’un 
d’eux. Bien que l’exploitant ne détienne pas de permis, 
Sylvie sait pertinemment que, même si c’était le cas, les 
nuisances qui troublent la vie des résidents et résidentes 
etet qui la forcent à déménager perdureraient. La mesure 
municipale n’empêche pas que des logements entiers 
soient retirés du parc locatif pendant plusieurs mois 
dans ces deux secteurs limités et que les conséquences 
des activités qui y ont cours contribuent à la dégradation 
du milieu de vie du voisinage. 

Le règlement de l’arrondissement du Plateau 
Mont-Royal a été adopté aĕn de protéger l’offre locative 
traditionnelle sur son territoire. La mesure municipale 
limite les dégâts provoqués par la prolifération de la 
location touristique, mais ne les contrecarre pas 
complètement. Pour cela, l’arrondissement devrait 
interdire l’implantation de résidence de tourisme sur 
touttout son territoire. Il ne serait permis, alors, que de louer 
à l’occasion sa propre résidence à des touristes de 
passage. La Loi 67 réserve le droit aux municipalités de 
contrôler la location touristique autorisée sans 
l’attestation de classiĕcation du ministère du Tourisme. 
L’arrondissement du Plateau Mont-Royal pourrait se 
doter d’un système qui permette de valider le critère de 
lala résidence principale par l’octroi d’un numéro de 
permis. Des villes canadiennes comme Vancouver et 
Toronto ont déjà adopté un tel système.
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Des villes décidées à sévir Le gain de San Francisco
LeLe gouvernement du Québec et les arrondissements du 
Plateau Mont-Royal et de Ville-Marie ne sont pas les 
seuls à vouloir encadrer et limiter les débordements de la 
location touristique de type Airbnb. Plusieurs grandes 
villes nord-américaines et européennes tentent aussi de 
réguler le phénomène qui affecte directement le parc de 
logements locatifs et les milieux de vie.  La mise sur pied 
d’und’un dispositif d’enregistrement qui permettrait 
d’inscrire les hôtes et de valider la résidence qu’ils 
souhaitent annoncer est la mesure d’encadrement qui 
semble la plus efficace à ce jour. Des villes comme San 
Francisco, Paris et Amsterdam tentent de faire appliquer 
un tel dispositif. 

La multinationale Airbnb est très prompte à réagir et à se 
lancer dans des batailles juridiques lorsque la 
collaboration des plateformes d’hébergement touristique 
est exigée aĕn de rendre conformes aux règlementations 
locales les offres affichées et de partager les données 
qu’elles possèdent sur les hôtes. La production de 
données publiques permettrait au ĕsc de repérer les 
revenusrevenus des hôtes qui seraient alors obligés de les déclarer. 
Pour défendre ses intérêts privés, Airbnb n'hésite pas à 
faire pression sur les différentes institutions politiques en 
investissant dans des activités de lobbying. La ĕrme, qui 
dans les médias met en valeur sa bonne volonté, prône le 
partage et chante les bienfaits d’un capitalisme convivial 
dont les bénéĕces sont accessibles à tout le monde, montre 
dansdans ses contre-attaques sa férocité et son intransigeance. 
Or, pour que les régulations en vigueur soient 
véritablement applicables, il faudrait que soient contraintes 
à plus de transparence les plateformes de location 
touristique qui, à ce jour, ont réussi à se bâtir un capital en 
contournant les lois et en encourageant l’évasion ĕscale.

San Francisco semble avoir réussi à se doter d’une 
règlementation plutôt efficace. Depuis 2015, 
l’enregistrement auprès de la mairie des résidences 
principales offertes en location de courte durée y est 
obligatoire et la limite de jours de location autorisée sans 
que l’occupant habite le logement est ĕxée à 90.

ToujoursToujours en 2015, la coalition ShareBetterSF se forme et 
rédige une proposition qui met notamment de l’avant 
l’obligation que les plateformes comme Airbnb, 
HomeAway, FlipKey et VRBO se responsabilisent et 
respectent les lois en vigueur sous peine d’amendes de 
11 000 $ par jour pour chaque annonce de logement non 
enregistré. Composée de locataires, de propriétaires, de 
groupes communautaires et de syndicats du secteur 
hôtelier, la coalition soumet cette proposition au vote 
référendaire de la population de San Francisco.

PourPour contrer son adoption dans le but de protéger, 
soi-disant, les intérêts de la classe moyenne, la 
multinationale Airbnb dépense alors huit millions de 
dollars dans une campagne publicitaire agressive contre 
la proposition défendue par ShareBetterSF. Elle installe 
des annonces à travers la ville de San Francisco pour 
rappeler aux résidents et résidentes sur un ton 
passif-agressifpassif-agressif qu’elle avait remis 12 millions de dollars 
en taxes cette année au gouvernement. La proposition de 
la coalition est ĕnalement battue. 

Cependant, au ĕl des mois, la coalition gagne 
d’importants appuis au sein des élus de la Ville. Ceux-ci 
adoptent en janvier 2016 une règlementation qui prévoit 
de sanctionner les plateformes de type Airbnb pour 
l’affichage d’offres de location dont le logement est non 
enregistré.
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Le bras de fer du milieu 
hôtelier new-yorkais 

À la suite de l’adoption de cette mesure, Airbnb 
accompagnée d’HomeAway se lancent dans une 
poursuite judiciaire contre la Ville et prétextent qu’en 
vertu du Premier amendement et du Communications 
Decency Act22 elles ne peuvent être tenues responsables 
des activités illégales des usagers de leur plateforme. 
Craignant de perdre au tribunal fédéral et de créer un 
précédentprécédent qui fasse jurisprudence pour d’éventuelles 
règlementations, Airbnb et HomeAway signent une 
entente avec la Ville en vigueur depuis janvier 2018. 
Cet accord a permis de produire des données 
publiques et de réduire de 50 % le nombre d’annonces 
de logement à San Francisco affichées sur le site 
d’Airbnb.23

La règlementation en vigueur à New York est en partie 
redevable au travail de coalition de ShareBetter qui, 
dans cette ville, compte parmi ses membres des 
politiciens élus de même que des associations de 
locataires et des groupes communautaires. Cette 
coalition est aussi appuyée par d’importants 
représentants de l’industrie hôtelière new-yorkaise, 
autantautant du côté syndical que patronal.24 New York est 
l’une des premières villes ayant été confrontée à 
l’expansion du phénomène Airbnb. Dès 2010, les élus 
new-yorkais votent une règlementation sévère qui 
exige que le propriétaire soit présent sur les lieux 
lorsqu’il partage son domicile, une mesure qui, 
autrement dit, autorise la location de chambre, mais 
empêche la transformation d’immeuble en hôtels. empêche la transformation d’immeuble en hôtels. 

Comme partout ailleurs, l’encadrement de la location 
de type Airbnb ne parvient pas à contrer l’implantation 

22 [Traduction] Loi sur la décence dans le domaine des communications
23 Pour plus de détails concernant la lutte menée par ShareBetterSF, voir Calvin Welch, « How we beat Airbnb », 48hills, 22 janvier 2018. 
[https://48hills.org/2018/01/how-we-beat-Airbnb/] (consulté le 15 novembre 2018).
24 Du côté syndical, la coalition est appuyée par le Hotel Trades Council et, du côté patronal, par le Hotel Association of New York City.
25 25 En 2018, ShareBetter a ĕnancé, notamment, une étude menée par l’École d’urbanisme de l’Université McGill intitulée « e High Cost of Short-Term 
Rentals in New York City » disponible à cette adresse : http://www.sharebetter.org/wp-content/uploads/2018/01/High-Cost-Short-Term-Rentals.pdf.
26 Il s’agit d’une déclaration du Peter Ward, le président du syndicat new-yorkais qui a grandement ĕnancé la campagne de ShareBetter. Voir Rick Karlin, 
2016, « Legislature slaps Airbnb », Times Union, 17 juin 2016. [https://blog.timesunion.com/capitol/archives/250587/legislature-slaps-airbnb/] (consulté le 
30 janvier 2019).

de résidences de tourisme illégales. En 2014, 
Sharebetter se met alors en place. Son but est de faire 
campagne pour sensibiliser la population aux 
conséquences néfastes qu’engendrent l’intensiĕcation 
du phénomène et de faire pression sur les pouvoirs 
politiques. La coalition a, entre autres, ĕnancé 
d’importantes campagnes publicitaires de même que 
desdes études sur les effets de la location de courte durée 
sur le parc de logements locatifs et le prix des loyers25. 
Le New York City Hotel & Motel Trades Council a 
également fait valoir qu’Airbnb menace les emplois 
syndiqués biens payés du secteur hôtelier à New York et 
à travers le pays26.

En 2016, ShareBetter obtient que soit interdite la 
publicité d’offres illégales sous peine d’amendes 
imposées aux hôtes délinquants. Airbnb réagit 
rapidement et entreprend, en vain, une poursuite 
contre la Ville en alléguant que cette mesure 
contreviendrait au Communications Decency Act. 
ShareBetter continue de mettre de la pression pour 
queque les plateformes se conforment à la loi et lance, en 
2017, une campagne incitant les voisins et voisines à 
dénoncer les activités illégales. Une ligne téléphonique 
dédiée à recueillir ces informations est mise en place. 
Le groupe aura ĕnalement gain de cause : la Ville 
adopte à l’été 2018 un règlement qui oblige, à partir de 
février 2019, les plateformes de type Airbnb à fournir 
desdes informations sur les hôtes et les locations aĕn 
d’être en mesure d’identiĕer les contrevenants. Il faut 
dire que, jusqu’en janvier 2019, les deux tiers des 
annonces listées sur Airbnb étaient illégales.  

En août 2018, Airbnb et HomeAway poursuivent la 
métropole, jugeant inconstitutionnelle la divulgation de 
telles données personnelles. La bataille de New York 



20

Fort lobby sur la 
scène européenne

À Paris, empêcher la 
« pied-à-terrisation »

contre l’hébergement touristique illégal n’est pas encore 
gagnée : le 3 janvier 2019, un juge fédéral accepte la 
demande d’injonction d’Airbnb, ce qui a pour effet de 
bloquer l’entrée en vigueur de la loi votée par les élus 
municipaux. La validité de celle-ci dépendra de l’issue 
de la poursuite intentée par la multinationale.

LaLa ville de Paris, qui est le premier marché de location de 
courte durée au monde devant New York, estime à 
220000 le nombre de ses logements retirés du marché 
traditionnel et transformés en résidence de tourisme27. 
Ian Brossat, adjoint à la Mairie de Paris chargé du 
logement et de l’hébergement d’urgence, s’inquiète que 
le développement des plateformes encourage les 
investisseurs à acheter des appartements parisiens pour 
en faire des résidences secondaires occupées quelques 
moismois par année comme pied-à-terre ou des placements 
rentabilisés par la location touristique28. 

Il relate dans son ouvrage Airbnb, la ville ubérisée, le 
combat que mène depuis plusieurs années Paris contre 
la multinationale. Brossat explique qu’en 2016, la mairie 
souhaitait établir un partenariat avec Airbnb aĕn que 
soit respectée la règle autorisant la location sur les 
plateformes des résidences principales à raison d’un 
maximum de 120 jours par année. Au terme de leurs 
négociations,négociations, la ĕrme aurait accepté de bonne foi le 
partage de ses données et la règlementation parisienne 
aurait pu être appliquée. Le scénario escompté ne s’est 
pas concrétisé.  

À la suite de l’adoption en 2017 du « décret Airbnb » qui 
donne le pouvoir aux métropoles d’exiger un numéro 

27 Ian Brossat, 2018. Airbnb, la ville ubérisée, Paris : La ville brûle, p. 48.
28 Ibid, p. 49.
29 Ibid, p. 93.
30 Luisa Beck, «Berlin had some of the world’s most restrictive rules for Airbnb rentals. Now it’s loosening up », e Washington Post, 28 mars 2018. 
[https://www.washingtonpost.com/world/europe/berlin-had-some-of-the-worlds-most-restrictive-rules-for-airbnb-rentals-now-its-loosening-up/2018/03/2
7/e3acda90-2603-11e8-a227-fd2b009466bc_story.html?utm_term=.f36627053b33] (consulté le 5 décembre 2018).

d’enregistrement pour chaque annonce d’appartement 
affichée sur les plateformes, le lobbying de la 
multinationale devient virulent. Airbnb lance sur Paris, 
qui a décidé d’appliquer la mesure législative, une 
campagne publicitaire bruyante qui vante les retombées 
économiques de ses activités de « partage » et dénonce un 
système qui serait trop lourd, coûteux et bureaucratique 
à à mettre en œuvre. Un tel dispositif existe pourtant 
ailleurs, notamment à San Francisco. Paris n’entend 
toutefois pas Ęéchir devant la multinationale. Brossat 
souligne dans son ouvrage que les « contrôles ont donné 
lieu à 1 600 dossiers instruits, 1 400 enquêtes et constats 
d’infractions »29. 

En Europe, plusieurs villes, dont Amsterdam, Barcelone, 
Madrid, Vienne, Paris, Reykjavik, Bruxelles et Krakow, 
sont exaspérées et pressent la Commission européenne 
d’obliger les plateformes de location de courte durée à 
fournir les données sur les hôtes et les logements qu’ils 
annoncent aĕn que la règlementation mise en place par 
les pouvoirs locaux puisse être appliquée plus aisément. 
Lorsqu’onLorsqu’on les confronte à ce sujet, les plateformes 
refusent de collaborer et répondent que ces données sont 
protégées par la loi européenne sur le commerce 
électronique. En mars 2018, le tribunal administratif de 
Berlin a d’ailleurs conĕrmé qu’en vertu de cette 
législation, Airbnb n’est pas tenue de partager les 
informations personnelles liées aux locations30. 

Pour échapper aux régulations prévues par les pouvoirs 
locaux, Airbnb s’est dotée d’une équipe de lobbyistes qui 
fait directement pression sur la Commission européenne 
aĕn de promouvoir les bienfaits et les innovations 
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découlant de l’économie dite collaborative dont la 
multinationale est un des porte-étendards. À ce sujet, le 
rapport31 de Kenneth Haar, publié pour le compte du 
Corporate Europe Observatory (CEO), révèle l’ampleur 
du lobbying exercé par les plateformes d’hébergement 
touristique auprès des instances de l’Union européenne 
dans le but de freiner les mesures locales et de soutenir la 
croissancecroissance de ce secteur. Depuis 2013, ces entreprises, 
pourtant concurrentes, se sont unies pour défendre 
ensemble leurs intérêts sous la bannière de l’European 
Holiday Home Association (EHHA), une organisation 
proĕtant d’un accès privilégié à la Commission 
européenne qui, d’après Haar, est « presque hypnotisée 
par la perspective d’une économie collaborative forte »32. 

Alors que les pouvoirs politiques de plusieurs villes 
européennes s’exaspèrent devant l’immobilisme de la 
Commission européenne et la ténacité d’Airbnb, la 
location touristique est devenue une cible de la 
mobilisation anti-touriste en Europe. La grogne contre 
l’affluence grandissante des visiteurs étrangers s’est faite 
sentir particulièrement en 2017 dans plusieurs villes 
commecomme Barcelone, Palma de Majorque, Venise, 
Dubrovnik, où des manifestations ont eu lieu et des 
actions directes ont été posées pour déranger et bousculer  
31 Le rapport s’intitule « UnFairbnb, How online rental platforms use the EU to defeat cities affordable housing measures ».
32 Jon Henley, «EU blocking cities’ efforts to curb Airbnb, say campaigners », e Guardian, 22 mai 2018. 
[https://www.theguardian.com/world/2018/may/21/eu-blocking-cities-efforts-to-curb-airbnb-say-campaigners] (consulté le 8 décembre 2018).
33 [Traduction] Les appartements touristiques déplacent les familles 
https://www.independent.co.uk/travel/news-and-advice/barcelona-locals-hate-tourists-why-reasons-spain-protests-arran-airbnb-locals-attacks-graffiti-a788
3021.html
34 34 [Traduction] Le tourisme tue la ville, arrêtez Airbnb https://elpais.com/elpais/2017/08/07/inenglish/1502107082_468230.html
35 [Traduction] Bienvenue touristes, la location d'appartements pour vos vacances dans ce quartier détruit le tissu socioculturel local et favorise la 
spéculation. De nombreux résidents sont obligés de déménager. Proĕtez de votre séjour. 
https://theculturetrip.com/europe/spain/articles/tourist-phobia-why-anti-tourism-protests-have-exploded-in-spain/
36 [Traduction] Airbnb, Danger! Très dommageable pour notre voisinage 
https://assembleabarris.wordpress.com/2018/10/01/fotos-i-video-de-la-mani-festa-accio-enterrem-el-turisme-massi-27s-dia-mundial-del-turisme/p1000251/

La consommation 
touristique
Le tourisme « Airbnb » 
gentrifie

lesles activités des touristes. À Barcelone, plus 
spéciĕquement, des slogans s’adressaient directement 
aux voyageurs qui louent des logements dans les 
quartiers résidentiels: « Tourist Ęats displace families33»,  
« Tourism kills the city, stop Airbnb34», « Welcome tourist, 
the rent of holiday apartments in this neighborhood 
destroys the local socio-cultural fabric and promotes 
speculation.speculation. Many local residents are forced to move out. 
Enjoy your stay35», « Airbnb, Danger! Very harmful for 
our neighborhood36». 



Le cas de Barcelone
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sur le tourisme sous la bannière de l’Assemblea de Barris 
per un Turisme Sostenible (ABTS)42. 

L’étéL’été 2017 marque un renouveau des stratégies de 
contestation : on privilégie l’action directe plutôt que le 
lobbying et les manifestations. Deux actions 
«#UNFairbnb » ont été organisées pour cibler le 
problème de la location touristique43. Lors de la 
première, des membres de l’ABTS ont réservé une 
résidence de tourisme illégale située dans un immeuble 
quiqui avait été vidé de ses locataires par un spéculateur 
immobilier. Une bannière a été suspendue aux balcons 
pour dénoncer la situation et démentir les soi-disant 
bienfaits de l’économie collaborative. La seconde action 
a pris la forme d’une occupation : des résidents et 
résidentes se sont rassemblés sur une place publique 
pour reprendre le contrôle des espaces résidentiels et 
souligner l’effet de la privatisation des espaces urbains. souligner l’effet de la privatisation des espaces urbains. 

Quelques données sur 
le tourisme international

42 [Traduction] L’Assemblée des quartiers pour un tourisme durable.
43 Augustín Cocola-Gant et Daniel Pardo, « Resisting tourism gentriĕcation : e experience of grassroots movements in Barcelona », Urbanistica Tre, 
Giornale Online di Urbanistica, vol. 5, n° 13, mai-août 2017.
44 Ces statistiques proviennent du rapport Travel & Tourism. Economic Impact 2018 produit par le World Travel & Tourism Council qu’on peut consulter à 
cette adresse : https://www.wttc.org/-/media/ĕles/reports/economic-impact-research/regions-2018/world2018.pdf.
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Le risque de 
« muséification » des villes
AvecAvec l’intensiĕcation du tourisme vient le risque de 
«muséiĕcation », c’est-à-dire la transformation d’un 
milieu de vie en un site d’attractions touristiques vidé de 
ses résident-e-s, un site qui n’est plus qu’une mise en 
scène folklorique offerte à la consommation des 
visiteurs. Comme le remarque Rodolphe Christin dans 
son ouvrage Manuel de l’anti-tourisme, « l’un des 
paradoxesparadoxes du tourisme d’aujourd’hui est de tuer ce dont 
il vit, en véritable parasite monophage »45. La 
multinationale Airbnb commercialise l’hébergement 
touristique qu’elle propose en misant justement sur 
l’expérience d’authenticité. Séjourner parmi la 
population d’un quartier plutôt que dans une enclave à 
touristes permettrait de capter au plus près la vie locale. 
PousséePoussée à son comble, cette quête transforme 
l’authenticité recherchée en spectacle : « le touriste 
endosse alors le rôle de spectateur et l’habitant celui 
d’acteur »46. Les résident-e-s se voient conséquemment 
retirer l’usage des espaces urbains de plus en plus 
aménagés pour le divertissement.

Venise est l’exemple le plus extrême de cette 
conséquence du tourisme de masse. Chaque année, 20 
millions de visiteurs et visiteuses viennent de partout 
dans le monde pour faire l’expérience de cette ville aux 
canaux et au patrimoine historique qui ne compte plus 
que 55 000 habitant-e-s. La ville est devenue un 
véritable parc d’attractions : des barrières, des 
tourniquetstourniquets et des postes de contrôle y ont 
dernièrement été installés ; un système de carte donne 
accès à des services différents pour les touristes et pour 
les résidents et résidentes ; les marchés 

45 Rodolphe Christin. 2017 [2010], Manuel de l’anti-tourisme, Paris : Écosociété, p. 20.
46 Ibid, p. 60.
47 Katherine Martinko, «Venice’s mayor segregates tourists from locals in attempt to control crowds», Treehugger, 9 mai 2018. 
[https://www.treehugger.com/travel/venices-mayor-segregates-tourists-locals-attempt-control-crowds.html] (consulté le 18 janvier 2019).
48 [Traduction] Comité Non aux grands navires
49 49 Taïeb Moalla. « Labeaume souhaite ramener 500 citoyens dans le Vieux-Québec, Journal de Québec, 25 septembre 2017. 
[https://www.journaldequebec.com/2017/09/24/engagements-electoraux-labeaume-devoile-plusieurs-projets-tres-locaux] (consulté le 5 novembre 2018).

populaires ont été remplacés par  des boutiques de 
souvenirs et des comptoirs de gelato.

LaLa colère de la population locale monte alors que la 
mairie vénitienne n’a aucune intention de mettre un 
frein à cette affluence et de protéger la vie résidentielle. 
« Plutôt que des tourniquets et des postes de contrôle 
policier, nous avons besoin de logements qui 
permettent aux Vénitiens de vivre dans leur ville, 
plutôt que des touristes B&Bs, nous avons besoin 
d’uned’une économie diversiĕée qui ne repose pas que sur le 
tourisme »47, explique Tommaso Cacciari, le 
porte-parole du Comitato no grandi Navi48, un groupe 
qui milite contre la présence de bateaux de croisière 
dans les eaux de Venise. La ville italienne est 
actuellement en train de perdre son autonomie sociale 
et économique au proĕt du développement de services 
et d’infrastructures destinés à des gens de passage. et d’infrastructures destinés à des gens de passage. 

Plus près de nous, à Québec, le maire Régis Labeaume 
s’est inquiété de voir le quartier historique devenir un 
«vaste parc Airbnb »49. Les élus-e-s avaient alors voté un 
moratoire sur l’octroi de permis municipal pour 
l’implantation de nouvelles résidences de tourisme. Dans 
le Vieux-Québec intra-muros, il n’y a aucune épicerie et 
tous les commerces sont voués au tourisme. La 
conversionconversion de logements en résidences touristiques ne 
peut que contribuer à l’aggravation de la situation. On 
peut se demander si nos centres-villes sont en train de 
devenir des musées. 



Conclusion 

L’interdiction, une idée qui 
fait son chemin

En une dizaine d’années, Airbnb a réussi à imposer un 
mode de consommation du voyage : le tout meublé à 
louer au cœur de la vie résidentielle. En plus d’offrir une 
expérience authentique, s’écarter du circuit des hôtels 
rendrait le voyage plus accessible. Qui plus est, les hôtes 
bénéĕcieraient d’un petit revenu, ce qui équivaudrait à 
une forme de donnant-donnant solidaire. Lorsqu’on 
s’attardes’attarde de plus près au développement de la ĕrme, on 
comprend que comme toute entreprise capitaliste, 
Airbnb cherche à faire de l’argent en étendant son 
marché et en diversiĕant son offre. La ĕliale Luxury 
Retreat acquise à l’automne 2018 par la multinationale 
propose justement de l’hébergement haut de gamme à 
travers le monde : de la villa sur une île grecque au 
penthouse à Barcelone.penthouse à Barcelone.

Pour qu’elles parviennent à générer des revenus, les 
entreprises comme Airbnb doivent encourager des 
hôtes à mettre à disposition leur domicile ou leurs biens 
immobiliers dans le but d’en tirer proĕt. Ces 
plateformes transfèrent donc les coûts de production 
aux hôtes tout en prélevant une cote sur leurs revenus de 
location. Cette stratégie commerciale est celle du 
crowdsourcingcrowdsourcing (ou économie capitaliste de 
plateforme)50. Elle consiste à externaliser le travail 
accompli à un grand nombre d’acteurs anonymes et 
volontaires sollicités au moyen d’une plateforme web. Il 
s’agit d’une forme de sous-traitance, puisque 
normalement ces activités sont accomplies par des 
salariés ou des professionnels, comme c’est le cas dans 
l’industrie hôtelière. l’industrie hôtelière. 

La pratique du « partage » de domicile n’est pas 
nouvelle. Toutefois, son ampliĕcation avec Internet a 
bousculé le secteur existant de l’hôtellerie et a ouvert la 

50 Maxime Lambrecht, « L’économie des plateformes collaboratives », Courrier hebdomadaire du CRISP, vol. 26-27, n°2311-2312, 2016. 
[https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2016-26-page-5.htm] (consulté le 19 janvier 2019).

porte au contournement ĕscal et législatif. Le 
gouvernement du Québec a tenté d’ajuster les lois sur 
l’hébergement touristique et la ĕscalité aĕn de garantir 
une plus grande équité et de s’adapter à l’économie 
collaborative. Pour contenir le phénomène qui affecte 
particulièrement les quartiers centraux de Montréal, les 
arrondissements du Plateau Mont-Royal et de 
Ville-MarieVille-Marie ont aussi adopté des règlements qui balisent 
l’implantation de résidences de tourisme sur leur 
territoire. 

Cependant, les moyens du gouvernement du Québec et 
des municipalités ne sont pas suffisants pour faire 
appliquer les mesures adoptées. Les enquêtes qui 
découlent des plaintes restent laborieuses parce que les 
plateformes d’hébergement ont décidé de préserver 
l’anonymat de leurs hôtes. À ce jour, le modèle de San 
Francisco semble le plus réalisable : créer un registre des 
hôteshôtes en ligne et sanctionner par de lourdes amendes les 
plateformes qui affichent des offres illégales. Un tel 
système oblige les ĕrmes comme Airbnb à se 
responsabiliser. Cette mesure a prouvé son efficacité 
dans la ville californienne. Puisque 60 % des annonces 
pour Montréal offrent des logements dans le Plateau 
Mont-Royal et Ville-Marie, ces arrondissements 
devraientdevraient envisager l’instauration d’un tel système qui 
permettrait de contrôler la location des résidences 
principales et d’interdire la conversion d’habitation en 
hébergement touristique. 

À Paris, l’interdiction pure et simple de la location 
touristique dans les quartiers centraux est envisagée. 
L’adjoint à la mairie, Ian Brossat, souhaite voir bannie la 
location de logements entiers dans le centre de la ville et 
proscrite la location touristique des résidences 
secondaires dans toute la capitale pour éviter que cette 
dernière soit vidée des ménages plus modestes au proĕt 
desdes riches étrangers et des investisseurs. Brossat
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Le droit à la ville, un droit 
collectif

reconnait que la ville ne détient pas le pouvoir de mettre 
en œuvre l’interdiction, et que son application est une 
décision qui relève du législatif, mais il est d’avis que 
pour freiner l’expansion du marché de la location 
touristique, il faut refuser qu’« Airbnb fasse main basse 
sur des quartiers entiers de Paris »51. D’après lui, 
l’interdiction est une proposition qui devrait apparaître 
davantage dans les débats.davantage dans les débats.

La location touristique est, nous dit-on, une activité 
proĕtable aux personnes qui voyagent et aux gens qui les 
hébergent. Si on ne s’attarde qu’à l’image de marque 
conviviale et au mode de vie altruiste mis de l’avant par 
une multinationale comme Airbnb, on fait cependant 
l’impasse sur les répercussions désastreuses qu’a cette 
activité sur les collectivités. Les plateformes 
d’hébergementd’hébergement touristique mettent en danger les 
milieux de vie parce qu’elles transforment les villes en de 
vastes marchés sur lesquels les règlementations n’ont 
que peu d’emprise. Les centres-villes sont d’importantes 
cibles pour ces plateformes puisque les offres 
d’hébergement peuvent s’y concentrer. 

Depuis plusieurs années, nous remarquons que la 
location touristique encourage les pratiques 
prédatrices: elle incite les propriétaires à se débarrasser 
des locataires dans le but de tirer rapidement de plus 
grands revenus de leur capital immobilier. De plus en 
plus de spéculateurs sont prêts à utiliser et à détourner 
les leviers légaux disponibles pour convertir des 
immeublesimmeubles en résidences de tourisme. La Régie du 
logement est bien souvent prête à accorder des délais 
aux propriétaires qui ont entamé leur projet, mais qui ne 
possèdent pas encore les permis municipaux nécessaires 
pour procéder aux évictions. 

51 Christine Henry, « Ian Brossat : " Il faut interdire les locations Airbnb dans le centre de Paris" », Le Parisien, 5 septembre 2018. 
[http://www.leparisien.fr/paris-75/ian-brossat-il-faut-interdire-les-locations-airbnb-dans-le-centre-de-paris-05-09-2018-7877826.php] (consulté le 18 
janvier 2019).
52 Comme mentionné plus haut, la SCHL a évalué qu’en 2018 le taux d’inoccupation pour le Plateau Mont-Royal est de 1,5% et que celui pour les grands 
logements (3 chambres ou plus) est de 0,2%. Une crise du logement a lieu lorsque ce taux se situe en-deçà de 3%. 
53 53 Le droit à la ville est une idée d’Henri Lefebvre qui a été reprise notamment par David Harvey et revendiquée par des mouvements sociaux.
54 David Harvey, Villes rebelles, p. 246.

Parce qu’il est dominé par des intérêts privés, le 
phénomène Airbnb est un processus d’urbanisation 
destructeur. Celui-ci dépossède les gens de leur quartier, 
leurs repères, leur vie, leur voisinage. Alors que nous 
assistons sur le Plateau Mont-Royal à une crise du 
logement52, il est déplorable que l’arrondissement et la 
Régie du logement ne se dotent pas de moyens pour 
empêcherempêcher l’expulsion de locataires. La location 
touristique représente une réelle menace à la vie 
résidentielle et contribue au déplacement des familles 
modestes et des populations à faibles revenus. Elle mène 
conséquemment à l’homogénéisation des quartiers 
centraux, à leur accaparement par une élite, et à la 
marchandisation par le tourisme du monde social et 
culturel produit collectivement. culturel produit collectivement. 

La privatisation de l’espace urbain qu’encourage ce 
phénomène met en péril la vie commune du Plateau 
Mont-Royal et de Montréal. Cette vie est produite par le 
rassemblement de gens de toutes classes, par une 
diversité de personnes dont la rencontre est 
potentiellement créatrice de relations sociales. Défendre 
l’accès à des logements abordables et protéger le parc de 
logementslogements locatifs, c’est aussi revendiquer le droit à la 
ville53 pour toutes les personnes qui contribuent à la vie 
urbaine. Ce droit n’est pas exclusif à un groupe 
d’individus aisés, il est collectif : « il recherche une unité 
à partir d’une incroyable diversité d’espaces et de lieux 
sociaux fragmentés au sein d’innombrables divisions du 
travail »54. Pour le Comité logement du Plateau 
Mont-Royal,Mont-Royal, l’interdiction de la location touristique est 
liée à cette idée politique du droit à la ville. S’opposer aux 
pratiques prédatrices de propriétaires avides de proĕt et, 
plus généralement, à l’économie de plateforme qui les 
facilite, c’est réclamer un pouvoir collectif sur les 
processus de transformation de la ville.
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